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Les échanges universitaires entre 
la France et la Chine perturbés
Le pays accueille près de 11 000 étudiants français, dont une bonne 
part à Shanghaï, et en envoie 28 000 dans l’Hexagone

L e 13 janvier se tenait en
grande pompe à Bordeaux
la cérémonie de parrainage

de la nouvelle promotion de l’Ins­
titut franco­chinois créé par 
l’école de commerce Kedge avec 
l’université Renmin du Peuple de 
Chine, à Pékin, pour former des
étudiants chinois francophones.
Un profil très prisé par des grou­
pes comme L’Oréal – parrain de la
promotion de cette année –, pour 
qui « les “millennials” chinois 
apportent une vision inédite ».

Moins d’un mois plus tard,
Kedge fait savoir qu’elle préfère 
« ne pas du tout communiquer sur 
les questions liées de près ou de
loin au coronavirus ». Toutes les
écoles et universités françaises
présentes en Chine ne pratiquent 
pas le même « couvre­feu » mé­
diatique. Mais toutes marchent
sur des œufs. « Nous sommes très 
attentifs à la continuité de nos re­
lations avec nos partenaires chi­
nois », dit Benjamin Morisse, le
directeur des programmes de
l’Ecole supérieure des sciences 
commerciales d’Angers (Essca), 
installée à Shanghaï depuis
2007. Des partenaires très sour­
cilleux sur l’attitude des Occiden­
taux quant à cette crise. D’autant
plus en ce qui concerne l’ensei­
gnement supérieur, l’un des fers
de lance du « soft power » déployé
par le président Xi Jinping.

Le campus local de l’Essca a été
fermé jusqu’à début mars sur 
décision de la municipalité de 
Shanghaï. Parmi ses 250 élèves, 
« seule une moitié a exprimé le sou­
hait de rentrer en Europe pour évi­
ter le confinement qui leur est im­
posé sur place ». Les autres ont pré­
féré rester « parfois contre l’avis de 
leur famille », révèle M. Morisse. La 
centaine déjà rentrée en France, en
Belgique, aux Pays­Bas est sous 
observation, mais pas en quaran­
taine proprement dite. « Shanghaï 
est loin de l’épicentre de Wuhan », 
tient à rassurer le directeur des 
programmes. Ce qui n’empêche 
pas les rapatriés de « respecter, par 
principe de précaution, une période

de retrait de quatorze jours avant 
de pouvoir se rendre sur l’un des 
campus de l’école, en France ou en 
Europe ». Quant aux 120 étudiants 
chinois qui ont commencé leur se­
mestre le 6 janvier en France, 
« aucun n’est parti pour le Nouvel 
An lunaire, ils sont tous restés ici ».

A Nantes, Audencia dit être « en
contact permanent » avec ses ex­
patriés, « sachant qu’il n’y en a pas
dans la région de Wuhan ». Les 
étudiants, membres du person­
nel et professeurs qui ont sé­
journé ou ont été en contact avec 
des personnes ayant voyagé dans 
la province du Hubei « font l’objet 
d’une dispense scolaire pour une 
durée de quatorze jours ».

Stratégie « pas remise en cause »
A l’université de technologie de 
Troyes (UTT), où la rentrée du se­
cond semestre doit avoir lieu le 
24 février, « tous les départs vers la
Chine ont été suspendus. Cela
concerne une cinquantaine de per­
sonnes ». Une cellule de veille fait 
« un point quotidien sur l’évolu­
tion de la situation ». A ce stade, le 
coronavirus « ne remet pas en 
cause notre stratégie en Chine ». 
Une stratégie de grande ampleur, 
déployée avec ses deux homolo­
gues de Compiègne (UTC) et de 
Belfort­Montbéliard (UTBM), pour
former chaque année quelque 
1 300 étudiants, chinois, euro­
péens et français, au sein de l’uni­
versité de technologie sino­euro­
péenne de l’université de Shan­
ghaï (UTSEUS), fondée en 2006.

La crise sanitaire va­t­elle
gripper la mécanique d’échanges 

universitaires franco­chinois ?
L’heure est dans l’immédiat aux 
mesures d’urgence. Mais à moyen
terme, reconnaissent à mi­voix
plusieurs observateurs français,
la question de la Chine comme
destination phare et partenaire 
universitaire incontournable ris­
que de se poser.

En Chine, le ministère de l’édu­
cation décomptait 10 700 étu­
diants français en 2018 (sur un to­
tal affiché de 492 000 étudiants 
étrangers). A l’heure de la mondia­
lisation à l’anglo­saxonne de l’en­
seignement supérieur, et de la 
montée en puissance des « étu­
diants voyageurs » (2 % de la popu­
lation étudiante mondiale d’ici à 
2025), la France est une alternative
très prisée. Même si elle n’est que 
le huitième pays d’accueil des étu­
diants chinois (28 436 inscrits 
en 2018­2019, dont un quart en
écoles de commerce), nul n’oublie
que plus de 2 000 jeunes Chinois 
vinrent y étudier au lendemain de
la Grande Guerre, dont un certain 
Zhou Enlai, le bras droit de Mao.

Les grandes écoles françaises fu­
rent parmi les premières à miser
sur la Chine, s’installant en prio­
rité du côté de Shanghaï, la capi­
tale financière du pays. Maigre
consolation, l’un des enseigne­
ments positifs de la situation ac­
tuelle est l’expérimentation à 
grande échelle de nouvelles tech­
nologies de pédagogie à distance 
pour limiter la casse dans le dé­
roulement des cursus. Ainsi du
système Teams de Microsoft ou 
de la plate­forme Moodle dé­
ployés à l’Essca pour permettre, 
tant aux étudiants restés sur
place à leur demande qu’à leurs
camarades rapatriés, de conti­
nuer à travailler ensemble grâce à 
des visioconférences. « Des tech­
nologies que nous avions utilisées 
en France au moment des grèves 
de décembre 2019 pour nos étu­
diants en alternance qui avaient 
du mal à se déplacer entre leurs 
entreprises et les campus », précise
Benjamin Morisse. 

pascal galinier

Un octogénaire 
chinois mort 
en France
Un touriste chinois de 80 ans, hos-
pitalisé en France depuis fin jan-
vier, est mort vendredi 14 février 
au soir. Il s’agit du premier décès 
enregistré en dehors du continent 
asiatique, dû au coronavirus 
SARS-CoV-2. L’état de ce patient, 
arrivé en France le 23 janvier et 
placé en réanimation plus de deux 
semaines, à Paris, avec une grave 
infection pulmonaire, « s’était rapi-
dement dégradé et il était depuis 
plusieurs jours dans un état criti-
que », a précisé, samedi, Agnès 
Buzyn, ministre de la santé qui a 
démissionné de ses fonctions di-
manche. Sa fille de 50 ans, égale-
ment touchée par la maladie et 
hospitalisée à Paris, n’inspire en 
revanche aucune inquiétude.
Outre ce cas français, seuls trois 
décès ont été recensés jusqu’ici 
hors de Chine continentale : aux 
Philippines, à Hongkong et au 
Japon. L’épidémie de pneumonie 
virale, apparue fin 2019, a infecté 
plus de 71 000 personnes, princi-
palement dans la province du Hu-
bei, en Chine, et entraîné près de 
1 770 morts. L’Organisation mon-
diale de la santé a averti que la 
propagation du coronavirus reste 
« impossible à prévoir ». – (AFP.)

LA SITUATION PERMET 
D’EXPÉRIMENTER 

À GRANDE ÉCHELLE 
DE NOUVELLES 

TECHNOLOGIES DE 
PÉDAGOGIE À DISTANCE

MmeAgnes PANNIER-RUNACHER,
Peut-être que votre bureau est
submergé par lenombrededemandes
? Mais en ce qui nous concerne, la
situation est catastrophique. La
loi EGAlim et plus précisément par
son article 3 de l’ordonnance du 12
décembre 2018, relatif au relèvement
du seuil à perte et à l’encadrement
des promotions, a produit sur notre
société des effets dévastateurs.

Nous avons perdu en quelques
mois 30% de notre chiffre d’affaires
et dû supprimer dans l’urgence
25% de nos emplois (22 postes
sur 88, filiales incluses). Notre
modèle économique est détruit.
La pérennité de notre entreprise
et ses emplois restants sont en
péril. La continuité d’exploitation
de l’entreprise est lourdement
compromise : au regard de sa taille,
de sa situation concurrentielle face à
des grands groupes multinationaux,
nous n’avons pas les moyens de
compenser du jour au lendemain la
limitation des ventes en promotion
par des ventes en fond de rayon.

Dès le 8 juillet 2019, la DGCCRF a
pourtant prévu notre cas d’espèce,
par la prise en compte de la situation
particulière d’entreprises en grande
difficulté. Elle leur offre la possibilité
de ne pas être sanctionnées au
motif que le plafond de 25% du
chiffre d’affaires prévisionnel
serait dépassé.

Conformément à ces lignes
directrices, notre société a déposé
une demande d’exemption le 7
novembre 2019 auprès de votre
cabinet et de la DGCCRF, qui
nous a reçus le 2 décembre
2019. A l’issue de cet entretien
et à la lecture des pièces que
nous leur avons fournies, nos
interlocuteurs nous ont affirmé
qu’une issue favorable devrait
être donnée rapidement à notre
dossier pour tenir compte du début

des négociations avec la Grande
Distribution.

Mais depuis cet entretien et malgré
plusieurs relances, RIEN !
Sauf que les négociations avec la
Grande Distribution sont à ce jour
dans leur phase finale.

Quoi qu’il en soit, c’est pourtant avec
une «très grande diligence» que les
services de la DGCCRF ont accordé
dans un délai de 3 jours, à au moins
une entreprise, le bénéfice de cette
exception. Nous attendons donc de
votre part que vous nous expliquiez la
différence de traitement entre une ou
plusieurs entreprises et la nôtre, quant
aux résultats et aux délais… 3 jours
pour un OUI, contre 3 mois et de la
fumée…

Peut-être pensez-vous qu’en y
répondant favorablement, vous
introduiriez un facteur discriminant
de nature à mettre en place une
concurrence déloyale entre acteurs
économiques ? La question mérite
réflexion, mais en attendant, un
très grand nombre de PME
dans différentes filières de
l’agroalimentaire sont sur le point
de sombrer.

Madame, il ne peut y avoir deux poids
- deux mesures et vous devez agir
vite dans l’intérêt de notre société,
et des PME qui sont en train de
mourir. Devant le dilemme posé, une
réponse de bon sens serait de
procéder àunmoratoire supprimant
l’encadrement en volume pour
tous afin de rétablir un semblant
d’équilibre concurrentiel.

La loi EGAlim est certes expérimentale
pour une durée de 2 ans, mais il nous
sera très difficile d’y survivre d’ici la fin
de cette période. Avec cette loi, vous
souhaitiez une meilleure répartition
de la valeur, mais ce sont les PME,
poumon de l’économie française,
que vous condamnez à mort.
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Alors, Madame la Ministre,
pour notre demande d’exemption
c’est OUI ? C’est NON ? Ou c’est .…. ?

Loi EGAlim


